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Rapport de l’organisme tiers indépendant sur la vérification de la déclaration consolidée de 
performance extra-financière  
 
 
Exercice clos le 30 juin 2025 
 
À l’assemblée générale de la société, 
 

  

En notre qualité d’organisme tiers indépendant (« tierce partie ») de votre société (ci-après « entité »), 
accrédité par le COFRAC (Accréditation Cofrac Validation /Vérification, n°3-1884 rév2, portée 
disponible sur www.cofrac.fr), nous avons mené des travaux visant à formuler un avis motivé 
exprimant une conclusion d’assurance modérée sur les informations historiques (constatées ou 
extrapolées) de la déclaration consolidée de performance extra-financière, préparées selon les 
procédures de l’entité (ci-après le « Référentiel »), pour l’exercice clos le 30 juin 2025 (ci-après 
respectivement les « Informations » et la « Déclaration »), présentée dans le rapport de gestion du 
Groupe en application des dispositions des articles L. 225-102-1, R. 225-105 et R. 225-105-1 du code 
de commerce. 

Conclusion d’assurance modérée 
Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans la partie 
« Nature et étendue des travaux », et des éléments que nous avons collectés, nous n'avons pas 
relevé d'anomalie significative de nature à remettre en cause le fait que la déclaration consolidée de 
performance extra-financière est conforme aux dispositions réglementaires applicables et que les 
Informations, prises dans leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, conformément au 
Référentiel. 

Commentaire 
Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus et conformément aux dispositions de 
l’article A. 225-3 du code de commerce, nous formulons le commentaire suivant : 

- Les efforts pour renforcer les processus de reporting, de contrôle et de consolidation des 
indicateurs sociaux sont à poursuivre afin d’améliorer la cohérence des pratiques dans les 
différentes filiales du Groupe. 
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Préparation de la déclaration de performance extra-financière 
L'absence de cadre de référence généralement accepté et communément utilisé ou de pratiques 
établies sur lesquels s'appuyer pour évaluer et mesurer les Informations permet d'utiliser des 
techniques de mesure différentes, mais acceptables, pouvant affecter la comparabilité entre les 
entités et dans le temps. 

Par conséquent, les Informations doivent être lues et comprises en se référant au Référentiel dont les 
éléments significatifs sont présentés dans la Déclaration (ou disponibles sur le site internet ou sur 
demande au siège de l’entité). 

Limites inhérentes à la préparation des Informations  
Les Informations peuvent être sujettes à une incertitude inhérente à l’état des connaissances 
scientifiques ou économiques et à la qualité des données externes utilisées. Certaines informations 
sont sensibles aux choix méthodologiques, hypothèses et/ou estimations retenues pour leur 
établissement et présentées dans la Déclaration. 

Responsabilité de l’entité 
Il appartient à la direction de : 
• sélectionner ou établir des critères appropriés pour la préparation des Informations ; 
• préparer une Déclaration conforme aux dispositions légales et réglementaires, incluant une 

présentation du modèle d’affaires, une description des principaux risques extra-financiers, une 
présentation des politiques appliquées au regard de ces risques ainsi que les résultats de ces 
politiques, incluant des indicateurs clés de performance ; 

• préparer la Déclaration en appliquant le Référentiel de l’entité tel que mentionné ci-avant ; ainsi 
que 

• mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement des Informations ne 
comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs. 

La Déclaration a été établie par le Conseil d’administration. 

Responsabilité de l’organisme tiers indépendant 
Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un avis motivé exprimant une conclusion 
d’assurance modérée sur : 
• la conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à l’article R. 225-105 du code de 

commerce ; 
• la sincérité des informations historiques (constatées ou extrapolées) fournies en application du 3° 

du I et du II de l’article R. 225-105 du code de commerce, à savoir les résultats des politiques, 
incluant des indicateurs clés de performance, et les actions, relatifs aux principaux risques. 

Comme il nous appartient de formuler une conclusion indépendante sur les Informations telles que 
préparées par la direction, nous ne sommes pas autorisés à être impliqués dans la préparation 
desdites Informations, car cela pourrait compromettre notre indépendance. 
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Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur : 
• le respect par l’entité des autres dispositions légales et réglementaires applicables ; 
• la conformité des produits et services aux réglementations applicables. 

Dispositions réglementaires et doctrine professionnelle applicable 
Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément aux dispositions des articles A. 225-1 et 
suivants du code de commerce, et à la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes relative à cette intervention, notamment l’avis technique de la Compagnie 
nationale des commissaires aux comptes, Intervention du commissaire aux comptes, intervention de 
l’OTI – Déclaration de performance extra-financière1, complété de nos procédures propres, figurant 
en annexe 2 du présent rapport, tenant lieu de programme de vérification, et à la norme internationale 
ISAE 3000 (révisée)2.  

Indépendance et contrôle qualité  
Notre indépendance est définie par les dispositions prévues à l’article L. 821-28 du code de 
commerce et le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Par ailleurs, nous 
avons mis en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures 
documentées visant à assurer le respect des textes légaux et réglementaires applicables, des règles 
déontologiques et de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux 
comptes relative à cette intervention. 

Moyens et ressources 
Nos travaux ont mobilisé les compétences de six personnes et se sont déroulés entre juillet et 
octobre 2025 sur une durée totale d’intervention de quatre semaines. 

Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos travaux, à nos spécialistes en 
matière de développement durable et de responsabilité sociétale. Nous avons mené une dizaine 
d’entretiens avec les personnes responsables de la préparation de la Déclaration. 

Nature et étendue des travaux 
Nous avons planifié et effectué nos travaux en prenant en compte le risque d’anomalies significatives 
sur les Informations.   

Nous estimons que les procédures que nous avons menées en exerçant notre jugement 
professionnel nous permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée : 
• Nous avons pris connaissance de l'activité de l'ensemble des entités incluses dans le périmètre 

de consolidation et de l'exposé des principaux risques ;  
• Nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel au regard de sa pertinence, son 

exhaustivité, sa fiabilité, sa neutralité et son caractère compréhensible, en prenant en 
considération, le cas échéant, les bonnes pratiques du secteur ;  

 
1 Avis Technique - Intervention du CAC - Intervention de l’OTI - Déclaration de performance extra-financière – 
Actualisation décembre 2024 
2 ISAE 3000 (révisée) - Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information 
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• Nous avons vérifié que la Déclaration couvre chaque catégorie d’information prévue au III de 
l’article L. 225-102-1 en matière sociale et environnementale, et comprend, le cas échéant, une 
explication des raisons justifiant l’absence des informations requises par le 2ème alinéa du III de 
l’article L. 225-102-1 ; 

• Nous avons vérifié que la Déclaration présente les informations prévues au II de l’article R. 225-
105 lorsqu’elles sont pertinentes au regard des principaux risques ; 

• Nous avons vérifié que la Déclaration présente le modèle d’affaires et une description des 
principaux risques liés à l’activité de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de 
consolidation, y compris, lorsque cela s’avère pertinent et proportionné, les risques créés par ses 
relations d’affaires, ses produits ou ses services, ainsi que les politiques, les actions et les 
résultats, incluant des indicateurs clés de performance afférents aux principaux risques ; 

• Nous avons vérifié que la Déclaration comprend une explication claire et motivée des raisons 
justifiant l’absence de politique concernant un ou plusieurs de ces risques conformément au I de 
l’article R. 225-105 du code de commerce ; 

• Nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour :  

− apprécier le processus de sélection et de validation des principaux risques ainsi que la 
cohérence des résultats, incluant les indicateurs clés de performance retenus, au regard des 
principaux risques et politiques présentés, et 

− corroborer les informations qualitatives (actions et résultats) que nous avons considérées les 
plus importantes présentées en annexe 1. Pour certains risques3, nos travaux ont été réalisés 
au niveau de l’entité consolidante, pour les autres risques, des travaux ont été menés au 
niveau de l’entité consolidante et dans une sélection d’entités4. 

• Nous avons vérifié que la Déclaration couvre le périmètre consolidé, à savoir l’ensemble des 
entités incluses dans le périmètre de consolidation conformément à l’article L. 233-16 du code de 
commerce, avec les limites précisées dans la Déclaration ; 

• Nous avons pris connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
mises en place par l’entité et avons apprécié le processus de collecte visant à l’exhaustivité et à la 
sincérité des Informations ; 

• Pour les indicateurs clés de performance et les autres résultats quantitatifs que nous avons 
considérés les plus importants présentés en annexe 1, nous avons mis en œuvre : 

− des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte consolidation des données 
collectées ainsi que la cohérence de leurs évolutions ; 

− des tests de détail sur la base de sondages ou d’autres moyens de sélection, consistant à 
vérifier la correcte application des définitions et procédures et à rapprocher les données des 
pièces justificatives. Ces travaux ont été menés auprès d’une sélection d’entités contributrices 
et couvrent entre 38% et 100% des données consolidées sélectionnées pour ces tests ; 

• Nous avons apprécié la cohérence d’ensemble de la Déclaration par rapport à notre 
connaissance de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation. 

 
3 Se conformer à la réglementation sur les sites du Groupe, Garantir la sécurité sanitaire des produits, Innover 
grâce à une R&D performante, Développer des certifications qualité et d’origine des produits 
4 Axéréal Agriculture, Boortmalt (sites de Antwerp et Alvear) 
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Les procédures mises en œuvre dans le cadre d'une mission d’assurance modérée sont moins 
étendues que celles requises pour une mission d’assurance raisonnable effectuée selon la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes ; une assurance de 
niveau supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus. 

 
  
Paris la Défense, le 17 octobre 2025  

KPMG S.A.   
      

Alexis Cartier Fanny Houlliot 
Associé Expert ESG 
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Annexe 1  
 

Informations qualitatives (actions et résultats) considérées les plus importantes 

Accord en faveur de l’emploi et du maintien dans l’emploi des travailleurs en situation de handicap 

Certification environnementale "Zéro Déchet" de site industriel 

Programmes d’agriculture régénérative et bas carbone auprès des fournisseurs 

Actions de réduction de l’impact environnemental des activités 

Identification des sites à risques industriels 

Dispositifs de formation qualité pour les collaborateurs terrain 

Dispositif de collaboration durable avec des startups innovantes 

Certifications en matière de qualité alimentaire 

 
 
Indicateurs clés de performance et autres résultats quantitatifs considérés les plus 
importants 

Effectifs total (CDI) 

Répartition des effectifs par sexe 

Taux d’absentéisme (%) 

Taux de fréquence des accidents de travail avec arrêt (par millions d’heures travaillées) 

Taux de gravité (par milliers d’heures travaillées) 

Nombre d'heures de formation (en heures) 

Énergie consommée par tonne produite (kWh/t) – activités de transformation uniquement : Axiane 
Meunerie, Boortmalt 
Émissions de Gaz à Effet de Serre par tonne produite (en kgCO2eq/t – scopes 1 & 2) – activités de 
transformation uniquement : Axiane Meunerie, Boortmalt 

Émissions de GES scope 3 du pôle Boortmalt (en tonnes CO2) 

Émissions de GES scope 3 des pôles Axéréal Agriculture et Axiane (en tonnes CO2) 

Consommation d’eau (en m3) 

Déchets totaux (en t) 
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Taux de valorisation des déchets (%) 

Coproduits valorisés (en t) 

Nombre d'agriculteurs engagés en agriculture durable - CultivUp 

Part des approvisionnements en orges durables (%) 
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Annexe 2 
 

Manuel des procédures – Centre d’Excellence ESG 
Partie II - Procédure DPEF - Version simplifiée 

Janvier 2025 – Version 3 
 

Ce document est une version simplifiée du Manuel des procédures du Centre d’Excellence ESG de 
KPMG (Partie II). L’objet de cette procédure DPEF est de décrire l’approche méthodologique retenue 
dans le cadre des missions de vérification des déclarations de performance extra-financières (DPEF). 

Le programme de vérification applicable à ces missions de vérification DPEF est composé de l’avis 
technique émis par la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes relatif à cette 
intervention (« Avis Technique – Déclaration de performance extra-financière : Intervention du 
Commissaire aux comptes – Intervention de l’OTI 5»), complété des procédures propres de KPMG 
(Manuel des procédures, Parties I, II et III) et en particulier la procédure DPEF (Partie II)6 dont le 
présent document est une synthèse. 

Cette version simplifiée est disponible, pour toute partie prenante, sur simple demande (par courrier 
postal ou par mail) au siège de KPMG ADVISORY auprès du Centre d’Excellence ESG. 

 

1 Critères de compétences spécifiques de l’équipe de vérification et de l’organisme 
Les auditeurs intervenant sur les missions de vérification DPEF doivent remplir les critères de 
compétences suivants : 

• Connaissance de la réglementation relative à la DPEF et sa vérification7 

• Connaissance des méthodes de vérification KPMG pour les données extra-financières et la 
DPEF, et en particulier : analyse des procédures de reporting, analyse des risques liés au 
reporting extra-financier, mise en place d’un plan d’échantillonnage, évaluation des composantes 
des systèmes de données et d'information (outils, contrôles, etc.), évaluation du degré de 
signification des inexactitudes, revue de la conformité de la DPEF, revue du traitement des 
thématiques DPEF obligatoires, etc. 

 
5 AT CNCC DPEF Version 13 décembre 2024 disponible au lien suivant : Documentation | CNCC 
6 Le manuel des procédures est composé des documents suivants : 

- Partie I : Procédure générale version 14 de septembre 2024 
- Partie II : Procédure DPEF version 13 de septembre 2024 
- Partie III : Procédure SAM version 4 de septembre 2024 

7 ordonnance n°2017-1180 du 19 juillet 2017 relative à la publication d’informations non financières par certaines 
grandes entreprises et certains groupes d’entreprises ; décret n°2017-1265 du 9 août 2017 pris pour l’application 
de l’ordonnance n°2017-1180 du 19 juillet 2017 relative à la publication d’informations non financières par 
certaines grandes entreprises et certains groupes d’entreprises ; arrêté du 14 septembre 2018 modifiant l’arrêté 
du 13 mai 2013 déterminant les modalités dans lesquelles l’organisme tiers indépendant conduit sa mission ; 
Règlement taxonomie ; articles du code de commerce afférents aux missions de vérification DPEF , norme ISO 
17029 ; ordonnance n°2023-1142 transposition en droit français de la directive CSRD abroge le dispositif légal et 
réglementaire de la DPEF 
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• Compétences analytiques : revues de consolidation, revues de cohérence des données, revues 
analytiques, etc. 

• Connaissances générales en matière RSE : cadres de références nationaux et internationaux 
généralistes (ex. CSRD, ISO 26000, Objectifs de Développement Durable, etc.) et spécifiques 
(ex. Accords de Paris, SBTi, CSDDD, etc.) 

Les auditeurs intervenant sur les missions de vérification DPEF doivent avoir suivi au préalable un 
processus de qualification, comprenant une formation à la vérification des informations extra-
financières et aux exigences spécifiques de vérification relatives à la DPEF, une période de travail 
sous le tutorat d’un vérificateur expérimenté, et une période d’observation à l’issue de laquelle est 
évaluée leur aptitude à mener des missions de vérification en autonomie. Cette qualification est 
renouvelée de manière périodique à travers un processus de surveillance, qui impose un contrôle au 
moins tous les quatre ans de l’aptitude de l’auditeur.  

 

2 Activités de recueil de preuve dans le cadre de la vérification 
On rappelle que le processus de vérification suit les étapes suivantes : 

1. Pré-engagement 

2. Engagement 

3. Planification 

4. Exécution de la vérification 

5. Revue 

6. Délivrance de l'avis de vérification 

Les activités de recueil de preuves sont réalisées principalement aux étapes suivantes, et selon les 
modalités décrites ci-dessous. 

 

Revue des données au niveau des sites  

Les travaux réalisés au niveau des sites comprennent des entretiens avec les contributeurs des 
indicateurs clés, la revue des données sur base documentaire, éventuellement une visite du site, et la 
synthèse orale de nos observations. Un programme de travail peut être transmis au site en amont de 
notre intervention, afin de préciser notamment le périmètre des travaux de vérification.  

Nos travaux de vérification consistent à revoir :  

• l’organisation du reporting, les rôles et responsabilités et les outils utilisés,  

• la correcte application des définitions de l’entité,  

• le dispositif de contrôle interne sur les données,  

• la justification des variations des données par rapport à l’exercice précédent,  
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• la vérification arithmétique des calculs des indicateurs,  

• la pertinence et la fiabilité des éventuelles méthodes alternatives d’estimation,  

• la revue de pièces justificatives par échantillonnage.  

La stratégie d’échantillonnage est définie notamment en fonction du niveau de risque évalué au 
niveau du Groupe et du site, et du niveau d’assurance visé (modéré ou raisonnable). En cas d’erreur 
détectée sur l’échantillon vérifié, des tests peuvent être réalisés sur un second échantillon. Au cours 
de ces entretiens, nous pouvons être amenés à demander des copies de certains documents.  

A l’issue de notre intervention, nous communiquons au client un résumé de nos constats, par 
exemple sous forme de compte-rendu. Les anomalies, limitations ou incertitudes relevées à la suite 
des interventions sont suivies afin d’évaluer leur impact sur la fiabilité des données publiées. 

 

Revue de la consolidation des données  

Dans le cas où les informations de la DPEF sont consolidées, ces travaux visent à comprendre 
l’organisation mise en place pour la consolidation de données extra-financières ainsi que les 
contrôles effectués sur ces indicateurs. En particulier, les travaux suivants sont réalisés :  

• Revue de la cohérence des données remontées par les sites (évolutions N/N-1, analyses de ratio, 
etc.),  

• Revue des évolutions de périmètre,  

• Pointage des données auditées au niveau des sites.  

Les questions identifiées à la suite de la revue des données peuvent être communiquées au Groupe 
via un fichier « Questions-Réponses ».  

 

Revue des informations qualitatives  

La cohérence des assertions qualitatives considérées comme significatives par l’équipe de 
vérification est revue sur la base de collecte de pièces justificatives ou d’entretiens avec les 
responsables en charge de ces informations. 

3 Décision et avis motivé 
Le rapport de l’OTI comprend un avis motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur la 
conformité de la DPEF aux dispositions prévues à l’article R. 225-105 du code de commerce et la 
sincérité des informations fournies en application du 3° du I et du II de l’article R. 225 105 du code de 
commerce.  

Les avis OTI sont rédigés sur la base des modèles établis par la CNCC dans l’avis technique DPEF, 
et sont revus à chaque mise à jour de cet avis technique. Ils incluent les informations clés requises 
par la norme ISO 17029 (notamment celles figurant au point 9.7 « Délivrance de l’avis de 
validation/vérification »), et autres informations standards. L’avis de l’OTI peut comporter une 
conclusion sans réserve, une conclusion avec réserve, une conclusion défavorable ou une 
impossibilité de conclure. Si les résultats de la vérification donnent lieu à une conclusion autre que 
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sans réserve ou si l’organisme ne délivre pas de rapport OTI, le Groupe en est informé le plus tôt 
possible. 

Le dossier est soumis aux associé(s) signataire(s) pour revue avant signature de l’avis OTI. Lors de la 
revue, le(s) associé(s) signataire(s) s’assure(nt) notamment que la conclusion est pertinente au 
regard des objectifs d’audit poursuivis et qu’elle justifie l’opinion émise par KPMG.  

L’OTI pourra être amené à procéder à des travaux et investigations complémentaires en cas de faits 
découverts après la délivrance de l’avis, si ces faits étaient susceptibles de remettre en cause la 
validité de nos conclusions.  
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